Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur des mesures visant à améliorer l’environnement des PME en Europe – «Small Business Act», adoptée par la Commission le 3 février 2009
1.
Résolution déposée à la suite de la question orale B6-0485/2008, conformément à l’article 108, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen, par Nicole FONTAINE et Giles CHICHESTER au nom du groupe PPE-DE et Edit HEREZOG au nom du groupe PSE

2.
Numéro de référence du PE : B6-0617/2008 / P6-TA-PROV(2008)0579

3.
Date d'adoption de la résolution: 4 décembre 2008

4.
Objet: «Small Business Act»

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement rappelle l’importance des PME pour l’économie européenne et se félicite de l’adoption du «Small Business Act» (dénommé ci-après «SBA») pour l'Europe, particulièrement en cette période de crise financière qui rend encore plus flagrantes les lacunes du cadre actuel pour les PME.

Le Parlement demande au Conseil de confirmer son intention d'«approuver de façon formelle le SBA lors du Conseil européen», ainsi que «de rendre les dispositions du SBA juridiquement obligatoires lors de son adoption». Il invite les États membres à compléter les mesures adoptées au niveau de l’EU et à présenter une feuille de route concernant l’intégration du principe «Think first Small» (priorité aux petites entreprises) à leur cadre réglementaire national.

Il estime également que l'enveloppe de 30 milliards d’EUR accordée par la BEI pour des prêts aux PME ne suffira pas à résoudre les problèmes actuels de financement des PME.

Enfin, le Parlement souligne la nécessité de disposer d’un système d'examen efficace de la mise en œuvre du SBA et, notamment, d’un chapitre distinct dans les rapports annuels, sur les programmes nationaux de réforme des États membres dans le cadre de la stratégie de Lisbonne.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission estime elle aussi que la situation économique actuelle rend encore plus pertinente la mise en œuvre des réformes prévues par le SBA. Il convient de relever, à cet égard, que le plan européen de relance économique du 26 novembre 2009 prévoit, en s’appuyant sur le SBA, une série de mesures visant à améliorer rapidement l’environnement dans lequel évoluent les entreprises, telles que des procédures relatives à la création d’entreprises et des mesures concernant la comptabilité des sociétés, les demandes de brevets et les délais de paiement.

De surcroît, le Conseil a adressé un signal positif en revêtant le SBA d’un caractère politiquement contraignant. Le Conseil européen a lui-même exprimé son soutien total à la mise en œuvre du plan d’action pour le SBA.

La Commission partage la préoccupation du Parlement européen concernant la situation actuelle du financement des PME. Il convient cependant de relever que le plan de relance comprend une série de mesures supplémentaires visant à améliorer l’accès au financement, telles que la simplification des critères d’accès aux fonds structurels ou l’octroi par la BEI d’1 milliard d’EUR supplémentaires par an pour des prêts à des entreprises de taille moyenne, ainsi que d’1 milliard d'EUR pour un mécanisme de financement de type «mezzanine».

Enfin, en ce qui concerne le suivi, la Commission suit déjà de près la réalisation de ses actions et l’information en la matière est accessible à tous sur Internet. Aucun obstacle important à la réalisation des actions de la Commission n’est prévu.

En ce qui concerne les États membres, ils sont censés rendre compte des mesures de mise en œuvre dans leurs programmes nationaux de réforme commençant en 2009. Certains États membres ont déjà inclus le SBA dans leur rapport pour l’année 2008. Par rapport au précédent cycle triennal (2005 - 2007) pour la stratégie de Lisbonne, les plans de réforme nationaux mettent beaucoup plus l’accent sur la politique en faveur des PME dans le cadre du nouveau cycle triennal 2008 - 2011.
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